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Commission permanente 

Séance du 6 juillet 2026 

Rapporteur : M. LENFANT N° CP_2026_0402

18 - Environnement

Aménagement foncier sur les aires de captage du Bas-Sancé et des
drains du Coglais - Ouverture de l'opération

Le 6 juillet 2026 à 14h15, les membres du Conseil départemental, régulièrement convoqués par
M. CHENUT, Président, se sont réunis dans les locaux de l'Assemblée départementale, sous sa
présidence.

Au moment du vote de la présente délibération,
Étaient présents : Mme  ABADIE,  Mme  BIARD,  Mme  BILLARD,  M.  BOHANNE,  M.

BOURGEAUX,  Mme  BOUTON,  Mme  BRUN,  M.  CHENUT,  M.
COULOMBEL, Mme COURTEILLE, Mme COURTIGNÉ, M. DE GOUVION
SAINT-CYR,  M.  DELAUNAY,  M.  DÉNÈS,  Mme  DUGUÉPÉROUX-
HONORÉ,  Mme FAILLÉ,  Mme FÉRET,  M.  GUÉRET,  Mme GUIBLIN,  M.
GUIDONI, M. HERVÉ, M. HOUILLOT, Mme KOMOKOLI-NAKOAFIO, Mme
LARUE,  Mme  LE  FRÈNE,  M.  LE  GUENNEC,  M.  LE  MOAL,  Mme
LEMONNE, M. LEPRETRE, Mme MAINGUET-GRALL, M. MARCHAND, M.
MARTIN, M. MARTINS, Mme MERCIER, Mme MESTRIES, Mme MOTEL,
M.  PAUTREL,  M.  PERRIN,  M.  PICHOT,  Mme  ROCHE,  Mme  ROGER-
MOIGNEU, Mme ROUSSET, Mme ROUX, Mme SALIOT, M. SOHIER, M.
SORIEUX, M. SOULABAILLE, Mme TOUTANT

Absents et
pouvoirs :

M. LAPAUSE (pouvoir donné à Mme FÉRET), M. LENFANT (pouvoir donné
à Mme LEMONNE), M. MORAZIN (pouvoir donné à Mme MOTEL), Mme
MORICE (pouvoir donné à M. SORIEUX), Mme QUILAN (pouvoir donné à
M.  SOULABAILLE),  M.  SALMON  (pouvoir  donné  à  M.  DE  GOUVION
SAINT-CYR)

Après épuisement de l'ordre du jour, la séance a été levée à 16h20. 

La Commission permanente

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l'article L. 3211-2 ;

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment les articles L. 121-19, L. 121-20, L. 121-24,
L. 123-4 et L. 123-15 ;

Vu l'arrêté préfectoral  du 31 octobre 2023 portant autorisation de pénétrer dans les propriétés
privées  sur  les  communes  de  Le  Châtellier,  Maen-Roch,  Romagné,  Saint-Germain-en-Coglès,
Saint-Sauveur-Des-Landes pour l’aménagement foncier agricole forestier et environnemental ;
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Vu l'arrêté  préfectoral  du  3  février  2026  portant  autorisation  de  pénétrer  dans  des  propriétés
privées en vue de la réalisation d’aménagement foncier sur les aires de captage du Bas-Sancé et
des drains du Coglais sur les communes de Le Châtellier, Saint-Germain-en-Coglès, Romagné,
Maen-Roch et Saint-Sauveur-des-Landes ;

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  23  juin  2026  fixant  la  liste  des  prescriptions  à  respecter  par  les
commissions  d'aménagement  foncier  dans  l'organisation  du  plan  du  nouveau  parcellaire  et
l'élaboration du programme de travaux lors de l'opération d'aménagement foncier agricole forestier
et environnemental sur le secteur des aires d'alimentation du captage du Bas-Sancé et des drains
du Coglais ;

Vu la délibération du Conseil départemental du 1  juillet 2021 portant délégation de pouvoirs à la
Commission permanente ;

Vu la délibération du Conseil départemental du 29 septembre 2011 relative au versement d'une
soulte aux propriétaires exploitants et aux locataires en agriculture biologique ;

Vu la délibération du Conseil départemental du 25 septembre 2025 relative au programme des
aménagements fonciers, agricoles, forestiers et environnementaux ;

Vu la délibération de la Commission permanente du 17 novembre 2025 relative à la poursuite de
l'opération  d'aménagement  foncier  sur  les  aires  de  captage  du  Bas-Sancé  et  des  drains  du
Coglais ;

Vu l'arrêté du Président du Conseil départemental d'Ille-et-Vilaine du 24 février 2025 ordonnant
des mesures conservatoires liées à l'aménagement foncier sur les communes de Le Châtellier -
Saint-Germain-en-Coglès  -  Romagné  -  Maen-Roch  avec  extension  sur  Saint-Sauveur-des-
Landes ;

Vu les décisions de la Commission départementale d'aménagement foncier du 7 novembre 2006
et du 23 janvier 2007 relatives au seuil de vente de petites parcelles et au seuil de tolérance entre
surface d'apport et surface attribuée et à la surface maximale attribuée dans une nature de culture
différente dans le cadre des aménagements fonciers ; 

Expose :

L'opération  d'aménagement  foncier  sur  les  aires  de  captage  du  Bas-Sancé  et  des  drains  du
Coglais  est  inscrite  dans  le  programme  des  aménagements  fonciers  agricoles  forestiers  et
environnementaux  du  Département  d'Ille-et-Vilaine.  Elle  vise  à  atteindre  les  trois  objectifs
complémentaires suivants :

l’amélioration de la qualité et de la quantité d’eau : le périmètre comprend en effet les aires
d’alimentation du captage du Bas-Sancé et des drains du Coglais. Ces deux captages d’eau
potable sont classés prioritaires vis-à-vis du paramètre nitrates ;
l’optimisation  des  conditions  des  exploitations  agricoles,  notamment  leur  organisation
foncière grâce à des échanges parcellaires. Sur ce secteur, près de la moitié des exploitants
ont plus de 50 ans et l’opération d’aménagement foncier pourra faciliter les transmissions -
installations attendues dans les prochaines années ; 
la reconstitution ou le renforcement du bocage, ainsi que les travaux de restauration des
milieux aquatiques, qui permettront d’améliorer les continuités écologiques.

La procédure préalable à l’opération d'aménagement foncier agricole forestier et environnemental,
sollicitée par délibérations des communes en 2021 et 2022, est terminée. L’étude d’aménagement
a été réalisée en 2024 et finalisée début 2025.

er

• 

• 

• 
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L’enquête  publique  relative  au  mode  d’aménagement,  au  périmètre  et  aux  propositions  de
prescriptions  environnementales  s’est  déroulée  du  25  avril  au  28  mai  2025.  Madame Sophie
Le Drean-Quenec’dhu,  commissaire enquêtrice,  a  émis un avis  favorable dans son rapport  du
23 juin 2025. Après examen des réclamations, la Commission intercommunale d’aménagement
foncier  a  établi  ses  propositions  finales  relatives  au  périmètre  et  aux  prescriptions
environnementales le 4 juillet 2025. Les conseils municipaux des cinq communes concernées ont
émis un avis favorable sur le projet.

Conformément au code rural et de la pêche maritime, les opérations d’aménagement foncier, non
liées à la création d’ouvrages linéaires, sont ordonnées par délibération du Conseil départemental.

Le financement du marché de géomètre, du marché d’étude d’impact et des travaux connexes
sera assuré à 70 % par le Département et à 30 % par le syndicat mixte Collectivité Eau du bassin
rennais et le syndicat Eau du pays de Fougères. Des financements de l’Agence de l’eau Loire -
Bretagne, du syndicat mixte de gestion de l’eau potable d’Ille-et-Vilaine et de la Région seront
sollicités, ainsi que des fonds d’Etat ou européens en fonction de l’éligibilité de l’opération à ces
dispositifs d’aides (fonds européen agricole pour le développement rural, fonds vert…).

L'aménagement foncier agricole forestier et  environnemental  sur les aires de captage du Bas-
Sancé et des drains du Coglais se caractérise ainsi : 

· périmètre de l'opération :

Le périmètre de l’opération couvre une superficie cadastrée de 4 730 ha 78 a 9 ca, répartis comme
suit :

Commune de Le Châtellier : 909 ha 12 a 71 ca ;
Commune de Saint-Germain-en-Coglès : 2 655 ha 2 a 67 ca ;
Commune de Romagné : 910 ha 13 a 98 ca ;
Commune de Maen-Roch : 196 ha 14 a 2 ca ;
Commune de Saint-Sauveur-des-Landes : 60 ha 34 a 71 ca.

La liste des parcelles du périmètre est jointe en annexe 1. La présente décision et le plan du
périmètre, joint en annexe 2, seront affichés dans les cinq communes pendant une durée minimale
de 15 jours.

· Prescriptions et recommandations environnementales :

Par arrêté du 23 juin 2026, joint en annexe 3, le Préfet d’Ille-et-Vilaine a fixé les prescriptions et
recommandations environnementales que devront respecter les Commissions intercommunale et
départementale d’aménagement foncier dans l’élaboration du plan parcellaire et du programme de
travaux connexes.

· Autorisation de pénétrer sur les propriétés privées :

Le Préfet a autorisé, par arrêté du 31 octobre 2023, les agents du Département  ainsi que ses
prestataires à  pénétrer  sur  les  propriétés  privées  situées  sur  le  territoire  des  communes  de
Le Châtellier, Maen-Roch, Romagné, Saint-Germain-en-Coglès et Saint-Sauveur-des-Landes pour
y  réaliser  toutes  les  opérations  nécessaires  aux  études  pour  l'aménagement  foncier  agricole
forestier et environnemental. 

Un nouvel arrêté a été pris le 3 février 2026 par le Préfet autorisant les agents du Département,
ses prestataires ainsi que les membres des Commissions d'aménagement foncier à pénétrer sur
les  propriétés  privées  du  périmètre  retenu  pour  l’opération  d’aménagement  foncier  agricole
forestier et environnemental.

· Cession de petites parcelles :

• 
• 
• 
• 
• 
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Conformément aux décisions de la Commission départementale d’aménagement foncier, les seuils
en-deçà desquels la procédure de cession de petites parcelles peut être mise en œuvre sont fixés
à 1 500 euros pour la valeur vénale et 1 ha 50 a pour la superficie. La tolérance entre les valeurs
de productivité réelle des apports et des attributions d’un propriétaire est de 20 % par nature de
culture et la surface en-deçà de laquelle les apports d’un propriétaire pourront être compensés par
des attributions dans une nature de culture différente est de 80 ares. 

· Mesures conservatoires :

Par arrêté du 24 février 2025, le Président du Conseil  départemental a déterminé une liste de
travaux  dont  la  préparation  et  l’exécution  sont  soumises  à  autorisation  dans  le  périmètre
d’aménagement  foncier.  Un nouvel  arrêté  reprenant  les  termes de l’arrêté  initial  et  adapté au
périmètre retenu sera signé par le Président. Il sera affiché dans les communes avec la présente
décision et le plan du périmètre de l’opération.

· Mutations entre vifs au sein du périmètre :

A compter de l’affichage de la présente délibération et jusqu’à la clôture de l’opération, tout projet
de mutation entre vifs dans le périmètre d’aménagement foncier devra être porté sans délai à la
connaissance de la Commission intercommunale d’aménagement foncier.

· Versement d’une soulte pour les exploitants en agriculture biologique :

Dans le cadre des opérations d’aménagement foncier  agricole forestier  et  environnemental,  le
code rural et de la pêche maritime prévoit le versement par le Département d’une soulte pour les
propriétaires exploitants et pour les locataires en agriculture biologique. Cette indemnité vise à
compenser  les  agriculteurs,  qui,  en  contrepartie  de  parcelles  d’apport  certifiées  en  agriculture
biologique ou en conversion, reçoivent des parcelles en agriculture conventionnelle ou à un stade
de conversion différent.

L’Assemblée  départementale  avait  décidé  l’indemnisation  des  propriétaires  exploitants  et  des
locataires conformément aux dispositions du code rural et de la pêche au cours de la séance du
29 septembre 2011. La Commission permanente est chargée, quant à elle, d’actualiser les prix de
référence, les principes de calcul et les conditions de versement.

Les formules de calcul ont été élaborées en partenariat avec la Chambre régionale d'agriculture et
soumises pour avis à Agrobio 35. Les modalités de calcul  applicables à la présente opération
figurent en annexe 4.

Décide :

- d'ordonner l'opération d'aménagement foncier agricole forestier et environnemental liée à
la restauration de la qualité de l'eau et des milieux aquatiques ainsi que, plus largement,
des trames vertes et bleues et de la biodiversité sur le secteur des captage du Bas-Sancé et
des drains du Coglais, étant entendu que : 

le périmètre de l'opération est fixé conformément à la liste des parcelles, jointe en
annexe  1,  et  au  plan,  joint  en  annexe  2,  qui  sera  affiché  dans  les  communes
concernées ;
l'opération  sera  conduite  dans  le  strict  respect  de  l'arrêté  préfectoral  fixant  les
prescriptions environnementales, joint en annexe 3 ;

-  d'approuver  les  modalités  de  calcul  des  soultes  versées  en  fin  de  procédure  aux
propriétaires  -  exploitants  et  /  ou  aux  locataires  en  agriculture  biologique,  telles  que
détaillées en annexe 4 ;

• 

• 
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- d'autoriser le Président ou son représentant à signer tout document relatif à ce dossier.

Vote :

Pour : 54 Contre : 0 Abstention : 0

En conséquence, la délibération est adoptée à l'unanimité.

Transmis en préfecture le :
7 juillet 2026 
ID: CP_2026_0402 

Pour extrait conforme 
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